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Réunion du CCU 
Ville de Mont-Tremblant 

Lundi 17 janvier 2022 

Procès-verbal de la réunion du comité consultatif d'urbanisme de la Ville de Mont-
Tremblant tenue le lundi 17 janvier 2022 à 9 h, par vidéoconférence, à laquelle, outre 
le secrétaire du CCU et coordonnateur gestion du développement et service aux 
entreprises M. Stéphane Martin et la directrice du Service de l'urbanisme Mme 
Geneviève Demers, sont présents : 

  
À distance : M. Guillaume Georges 

M. Claude Girard 
Mme Julie Couture 
Mme Billie-Jeanne Graton 
Mme Roxanne Lacasse 

 

 
ORDRE DU JOUR 

  
1.  Ouverture de la réunion et présences  
2.  Adoption de l'ordre du jour  
3.  Adoption du procès-verbal de la réunion du 13 décembre 2021  
4.  Suivi du procès-verbal de la réunion du 29 novembre 2021 

   
USAGE CONDITIONNEL   
5.  Demande 2021-UC-398 – 25, chemin des Tourelles –    
6.  Demande 2021-UC-421 – 1150, chemin de la Plage-Vanier –   

   
DÉROGATIONS MINEURES   
7.  Demande 2021-DM-414 – usage complémentaire – 10, chemin de la Bohème – 

   
8.  Demande 2021-DM-418 – lotissement – 1086, rue Saint-roch –  

   
9.  Demande 2021-DM-419 – marge avant – 575, chemin de Cassiopée – 11844075 
Canada inc.  
10.  Demande 2021-DM-423 – lotissement – 268-270, chemin Jean-Marie –  

 

   
PIIA   
11.  Demande 2021-PIIA-387 – enseigne – 553-557, rue Charbonneau - Robillard 
Prescott Morissette Avocats   
12.  Demande 2021-PIIA-402 – remblai déblai – Mont Timber – Station Mont-
Tremblant   
13.  Demande 2021-PIIA-415 – enseigne – 839, rue de Saint-Jovite – Ça me dit resto   
14.  Demande 2021-PIIA-425 – construction neuve - rue Beattie –  

   
15.  Demande 2021-PIIA-428 – rénovations – 657, rue Limoges –   
16.  Demande 2022-PIIA-00018 – architecture – rue de Saint-Jovite – Les cours 
Saint-Jovite 

   
DIVERS   
17.  Modification à la réglementation d'urbanisme  
18.  Prochaine réunion   
19.  Levée de la réunion  
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1.  Ouverture de la réunion et présences 

 
CCU22-01-001  

 
2.  Adoption de l'ordre du jour 

 
Il est proposé et résolu d'adopter l'ordre du jour, tel que proposé. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
CCU22-01-002  

 
3.  Adoption du procès-verbal de la réunion du 13 décembre 2021 

 
Il est proposé et résolu d'adopter le procès-verbal de la réunion du comité consultatif 
d'urbanisme tenue le 13 décembre 2021 comme il a été déposé. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
   

4.  Suivi du procès-verbal de la réunion du 29 novembre 2021 

 
Les membres du CCU prennent connaissance du tableau de suivi de la réunion du 
29 novembre 2021. 

Madame la conseillère Billie-Jeanne Graton prend part à la réunion, il est 9h08. 
 
 
CCU22-01-003  

 
5.  Demande 2021-UC-398 – 25, chemin des Tourelles –   

 
CONSIDÉRANT que la demande d'usage conditionnel portant le numéro 2021-UC-
398 a été déposée à l'égard de l'immeuble situé au 25, chemin des Tourelles; 

CONSIDÉRANT que la demande est à l'effet d'autoriser un bureau offrant des 
services professionnels (hygiéniste dentaire) à l'intérieur de la résidence de classe 
V-1 située dans la zone TV-714 «Touristique villégiature»; 

CONSIDÉRANT que l'usage complémentaire n'est exercé que par l'occupant du 
bâtiment principal, ne s'accompagne d'aucun entreposage intérieur ou extérieur; 

BIEN QUE l'inconvénient susceptible d'être causé dans le voisinage est la circulation 
de la clientèle, en contradiction de l'objectif 5 du règlement; 

CONSIDÉRANT que les membres du CCU estiment qu'une majorité des critères 
d'évaluation pour cet usage conditionnel est respectée. 

EN CONSÉQUENCE, 

Il est proposé et résolu de recommander au conseil d'accepter la demande d'usage 
conditionnel pour l'aménagement d'un bureau au 25, chemin des Tourelles, et 
ce, conformément aux documents déposés le 17 décembre 2021, aux conditions 
suivantes:  

• que les heures d'ouverture du bureau soient durant la semaine entre 8h00 et 
17h00; 

• que le demandeur présente l'accord des voisins immédiats par écrit 
concernant le présent projet. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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CCU22-01-004  
 
6.  Demande 2021-UC-421 – 1150, chemin de la Plage-Vanier –   

 
CONSIDÉRANT que la demande d'usage conditionnel portant le numéro 2021-UC-
421 a été déposée à l'égard de l'immeuble situé au 1150, chemin de la Plage-Vanier; 

CONSIDÉRANT que la demande est à l'effet d'autoriser la résidence de tourisme à 
l'intérieur de sa propriété; 

CONSIDÉRANT que, selon le règlement, l'autorisation de ce projet est conditionnelle 
au remplacement des installations septiques de l'immeuble au plus tard dans les 5 
années suivant l'autorisation de ce projet; 

CONSIDÉRANT que les impacts de l'autorisation de l'usage de résidence de 
tourisme sont minimes sur le voisinage, particulièrement avec la mise en place des 
équipements de gestion de la propriété prévue au dossier de présentation par les 
requérants, notamment une surveillance vidéo de l'extérieur du chalet, des dépôts de 
sécurité exigés au locateur en lien avec le respect des consignes de quiétudes, etc. 

EN CONSÉQUENCE, 

Il est proposé et résolu : 

• de recommander au conseil d'accepter la demande d'usage conditionnel au 
1150, chemin de la Plage-Vanier conformément au dossier de présentation 
préparé par les propriétaires et daté du 9 décembre 2021, ainsi qu'au 
rapport d'inspection des installations septiques réalisé par Sarah Brodhead, 
géographe de Géostar Inc. et non daté, aux conditions suivantes :   

o que le requérant complète les travaux de remplacement des 
installations septiques avant d'effectuer l'usage de résidence de 
tourisme à l'intérieur de sa propriété; 

o que le requérant s'engage à avertir directement les locataires de tout 
risque de débordement de la rivière et à annuler les réservations et 
locations dans le cas d'un débordement de la rivière. Que le requérant 
invite de plus les locataires à s'inscrire au système d'alerte de la Ville 
pour la durée de leur séjour; 

o que le requérant s'engage à respecter l'ensemble des autres 
engagements prévus à sa demande d'autorisation de l'usage 
conditionnel, ce document faisant partie intégrante de la présente 
autorisation. 

• d'informer le requérant que, conformément à l'article 15.1 du règlement 
(2008)-107 régissant les demandes d'usage conditionnel, l'acceptation de 
l'usage conditionnel est valide pour une durée de 18 mois, et que si l'usage 
qu'elle vise n'a pas débuté ou n'est pas en voie de débuter en vertu d'un 
permis ou d'un certificat d'autorisation valide, à l'intérieur de ce délai, une 
nouvelle demande devra être déposée. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
CCU22-01-005  

 
7.  Demande 2021-DM-414 – usage complémentaire – 10, chemin de la Bohème 
–   

 
CONSIDÉRANT que la demande de dérogation mineure portant le numéro 2021-
DM-414 a été déposée à l'égard de l'immeuble situé au 10, chemin de la Bohème; 

CONSIDÉRANT que la demande est à l'effet d'autoriser la construction d'un 
logement accessoire sur un terrain ayant :  

• une superficie de 4 017,3 m² plutôt que 5 000 m²; 
• une profondeur moyenne de 44 m plutôt que 75 m; 

CONSIDÉRANT que le projet ne respecte pas un critère du plan d'urbanisme, soit 
d'assurer l'intégrité d'espaces de villégiature par rapport à l'étalement de 
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l'urbanisation et contrôler la demande pour les résidences de tourisme, les 
logements accessoires, les gîtes touristiques, etc. (orientation 7, 1, b). 

EN CONSÉQUENCE, 

Il est proposé et résolu de recommander au conseil de refuser la demande de 
dérogation mineure 2021-DM-414 ci-haut décrite pour le 10, chemin de la Bohème, 
et ce, conformément au plan projet d'implantation préparé et signé par Denis 
Robidoux, arpenteur-géomètre, portant le numéro de plan 74 920-B, minute 15 865 
et daté du 13 mai 2021. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
CCU22-01-006  

 
8.  Demande 2021-DM-418 – lotissement – 1086, rue Saint-roch –  

  

 
CONSIDÉRANT que la demande de dérogation mineure portant le numéro 2021-
DM-418 a été déposée à l'égard de l'immeuble situé au 1086, rue Saint-roch; 

CONSIDÉRANT que la demande est à l'effet d'autoriser la subdivision d'un lot ayant 
une superficie de 1366,7 m² plutôt que 2000 m²; 

CONSIDÉRANT que le requérant aurait la possibilité d'octroyer une servitude au 
terrain voisin, étant l'unique propriétaire des deux lots concernés;  

CONSIDÉRANT que les membres du CCU estiment que le propriétaire n'a pas 
suffisamment démontré que le règlement lui causerait un préjudice sérieux, soit une 
démonstration exigée par l'article 145.4 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme. 

EN CONSÉQUENCE, 

Il est proposé et résolu de recommander au conseil de refuser la demande de 
dérogation mineure 2021-DM-418 ci-haut décrite pour le 1086, rue Saint-Roch, et ce, 
conformément au plan du projet d'opération cadastrale numéro 1327238 préparé par 
Dominique Fecteau, arpenteur-géomètre et daté du 24 août 2021. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
CCU22-01-007  

 
9.  Demande 2021-DM-419 – marge avant – 575, chemin de Cassiopée – 
11844075 Canada inc. 

 
CONSIDÉRANT que la demande de dérogation mineure portant le numéro 2021-
DM-419 a été déposée à l'égard de l'immeuble situé au 575, chemin de Cassiopée; 

CONSIDÉRANT que la demande est à l'effet d'autoriser la construction d'un bâtiment 
à 6,95 m de la ligne avant plutôt qu'à 8 m; 

CONSIDÉRANT que l'empiètement du bâtiment en marge avant est très faible; 

CONSIDÉRANT que le cadastre du chemin est irrégulier à cause du transformateur 
d'Hydro-Québec qui se retrouve en bordure souterraine de la route et que 
l'implantation du bâtiment serait conforme sans la présence de celui-ci. 

EN CONSÉQUENCE, 

Il est proposé et résolu : 

• de recommander au conseil d'accepter la demande de dérogation mineure 
2021-DM-419 ci-haut décrite pour le 575, chemin de Cassiopée, et ce, 
conformément au plan projet d'implantation préparé par Simon Jean, 
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arpenteur-géomètre, portant le numéro de plan 32734, minute 3885 et 
amandé en date du 2 décembre 2021; 

• d'informer le requérant que, conformément à l'article 22 du règlement (2008)-
108 régissant les demandes de dérogation mineure, l'acceptation de la 
dérogation mineure est valide pour une durée de 18 mois, et que si les travaux 
visés par la demande n'ont pas été exécutés ou ne sont pas en voie 
d'exécution à l'intérieur de ce délai, une nouvelle demande devra être 
déposée. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
CCU22-01-008  

 
10.  Demande 2021-DM-423 – lotissement – 268-270, chemin Jean-Marie – 

 

 
CONSIDÉRANT que la demande de dérogation mineure portant le numéro 2021-
DM-423 a été déposée à l'égard de l'immeuble situé au 268-270, chemin Jean-Marie; 

CONSIDÉRANT que la demande est à l'effet d'autoriser la construction d'un lot ayant 
un frontage de 10 m plutôt que 50 m; 

CONSIDÉRANT que le lot n'est pas enclavé, ayant un frontage sur une allée d'accès 
d'un projet intégré. 

EN CONSÉQUENCE, 

Il est proposé et résolu : 

• de recommander au conseil d'accepter la demande de dérogation mineure 
2021-DM-423 ci-haut décrite pour le 268-270, chemin Jean-Marie, et ce, 
conformément aux plans de cadastres préparés par Isabelle 
Labelle, arpenteur-géomètre, notamment le plan de piquetage 7369 préparé 
le 29 octobre 2014; 

• d'informer le requérant que, conformément à l'article 22 du règlement (2008)-
108 régissant les demandes de dérogation mineure, l'acceptation de la 
dérogation mineure est valide pour une durée de 18 mois, et que si les travaux 
visés par la demande n'ont pas été exécutés ou ne sont pas en voie 
d'exécution à l'intérieur de ce délai, une nouvelle demande devra être 
déposée. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
CCU22-01-009  

 
11.  Demande 2021-PIIA-387 – enseigne – 553-557, rue Charbonneau - Robillard 
Prescott Morissette Avocats  

 
CONSIDÉRANT qu'une demande a été déposée à l'effet d'autoriser l'installation 
d'une enseigne sur poteaux pour annoncer le cabinet Robillard Prescott Morissette 
Avocats situé au 553-557, rue Charbonneau; 

CONSIDÉRANT que l'immeuble affecté par la demande est assujetti au PIIA-01 
Tronçon central et quadrilatère institutionnel en vertu du règlement (2008)-106 de 
Plans d'implantation et d'intégration architecturale; 

CONSIDÉRANT que les membres du CCU estiment que cette enseigne pourrait 
respecter davantage de critères d'évaluation prévus pour ledit PIIA pour une 
meilleure harmonie avec son milieu bâti; 

CONSIDÉRANT que l'enseigne est en acrylique, alors que l'utilisation de matériaux 
nobles comme le bois est à favoriser; 
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CONSIDÉRANT que l'enseigne est de type «Carte d'affaires», bien qu'elle ait été 
retravaillée et bonifiée comparativement à la première version; 

CONSIDÉRANT que la façon d'intégrer la nouvelle enseigne au support existant n'est 
toujours pas démontrée à la présentation visuelle fournie.  

EN CONSÉQUENCE, 

Il est proposé et résolu de recommander au conseil de refuser le projet d'enseigne 
pour le cabinet Robillard Prescott Morissette Avocats situé au 553-557, rue 
Charbonneau, conformément au plan devis préparé par Paradox Design et daté de 
décembre 2021.  

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
CCU22-01-010  

 
12.  Demande 2021-PIIA-402 – remblai déblai – Mont Timber – Station Mont-
Tremblant  

 
Conformément aux dispositions de l'article 15 du règlement (2003)-42 édictant des 
règles de régie interne s'appliquant à toutes les commissions et à tous les comités 
créés par le conseil, monsieur Guillaume Georges, par souci de transparence, étant 
donné son lien d'emploi avec le requérant, se retire de la décision relativement au 
sujet suivant à l'ordre du jour. Il quitte la salle et s'abstient ainsi de participer aux 
délibérations et à la décision sur ce point. 

 
CONSIDÉRANT qu'une demande a été déposée à l'effet d'aménager de nouvelles 
pistes de ski et une remontée mécanique au Versant Soleil, secteur du Mont 
Timber, ce qui représente un déboisement de 32,01 hectares de forêt, du remblai et 
du déblai; 

CONSIDÉRANT que le terrain affecté par la demande est assujetti au PIIA-10 
Domaine skiable en vertu du règlement (2008)-106 de Plans d'implantation et 
d'intégration architecturale; 

CONSIDÉRANT la quantité d'eau qui ne sera plus absorbée par la montagne et qui 
devra donc être gérée à l'aide d'ouvrage de génies, notamment au niveau du chemin 
Duplessis; 

CONSIDÉRANT qu'en plus de l'eau des précipitations qui ne sera pas captée par le 
milieu récepteur, une superficie de 32 hectares sera désormais couverte de neige à 
l'aide de canons à neige, dont l'eau est fournie par le lac Tremblant et que les études 
de calculs des débits d'eau générés et des méthodes appropriées (botanique, 
mécanique ou hybride) pour gérer celles-ci n'ont pas encore été produites; 

CONSIDÉRANT le peu de détails concernant la relocalisation des sentiers existants 
de ce secteur; 

CONSIDÉRANT que des garanties financières doivent être versées pour les projets 
commerciaux. 

EN CONSÉQUENCE,  

Il est proposé et résolu de recommander au conseil : 

• d'accepter le projet au Versant Soleil, secteur du Mont Timber, conformément 
au document Projet Mont Timber préparé par Ecosign et daté du 2 décembre 
2021, le tout aux conditions suivantes :  

o que le demandeur embauche, à ses frais, un biologiste responsable 
du suivi des mesures de mitigation d'une tierce partie pour le chantier 
et qu'il dépose des rapports hebdomadaires à ce dernier, ainsi qu'à la 
Ville; 

o que le demandeur s'engage, au travers d'un protocole d'entente 
relative à des travaux municipaux, à mettre à niveau les ouvrages de 
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génies municipaux affectés par ses travaux de remblais et de 
déboisement (ponceaux chemin Duplessis), et ce, avant l'émission du 
permis; 

o que le demandeur présente un plan de relocalisation des sentiers 
existants; 

o que le demandeur s'engage à utiliser une future piste comme allée 
d'accès pour la construction du projet; 

o le dépôt d'une garantie financière équivalant à 2 % de la valeur du 
projet (minimum 500 $ maximum 10 000 $); 

• de tenir une consultation publique pour ce projet. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

Monsieur Georges reprend part aux délibérations. 
 
CCU22-01-011  

 
13.  Demande 2021-PIIA-415 – enseigne – 839, rue de Saint-Jovite – Ça me dit 
resto  

 
CONSIDÉRANT qu'une demande a été déposée à l'effet d'autoriser l'installation 
d'une enseigne projetante pour annoncer le restaurant Ça me dit situé au 839, rue de 
Saint-Jovite; 

CONSIDÉRANT que l'immeuble affecté par la demande est assujetti au PIIA-01 - 
Tronçon centrale et quadrilatère institutionnel en vertu du règlement (2008)-106 de 
Plans d'implantation et d'intégration architecturale; 

CONSIDÉRANT que les membres du CCU estiment que cette enseigne respecte la 
majorité des critères d'évaluation prévus pour ledit PIIA; 

CONSIDÉRANT que le graphisme de l'enseigne est de qualité, mais que l'enseigne 
est en PVC, alors que l'utilisation de matériaux nobles comme le bois est à favoriser; 

CONSIDÉRANT que le bâtiment constitue un ensemble architectural exceptionnel 
ayant conservé les traces des différentes étapes de construction et d'occupations du 
centre-ville de Saint-Jovite, la qualité des projets doit être à la hauteur du bâtiment. 

EN CONSÉQUENCE, 

Il est proposé et résolu de recommander au conseil d'accepter le projet d'enseigne 
pour le restaurant Ça me dit situé au 839, rue de Saint-Jovite, conformément au plan 
de l'enseigne préparé par Effifi Art et daté du 30 novembre 2021, et à la condition 
suivante : 

• que l'enseigne soit en bois plutôt qu'en PVC. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
CCU22-01-012  

 
14.  Demande 2021-PIIA-425 – construction neuve - rue Beattie –  

  

 
CONSIDÉRANT qu'une demande a été déposée à l'effet d'autoriser la construction 
d'une nouvelle résidence unifamiliale sur un lot vacant situé à l'intérieur de l'aire de 
protection patrimoniale Beattie-Des-Pins; 

CONSIDÉRANT que l'immeuble affecté par la demande est assujetti au PIIA-11 - 
Site du patrimoine Beattie-des-Pins et Noyau patrimonial en vertu du règlement 
(2008)-106 de Plans d'implantation et d'intégration architecturale; 
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CONSIDÉRANT que les membres du CCU estiment que ce projet pourrait respecter 
davantage de critères d'évaluation prévus pour ledit PIIA pour une meilleure 
harmonie avec son milieu bâti; 

CONSIDÉRANT que la volumétrie de la façade et de la toiture ne s'harmonise pas 
avec les maisons patrimoniales de ce secteur; 

CONSIDÉRANT que le projet déposé comporte un sous-sol complet, rehaussant le 
niveau du rez-de-chaussée à 1.5 mètre au-dessus du niveau du sol, alors que les 
maisons de Beattie-des-Pins ont un rez-de-chaussée directement au niveau du sol; 

CONSIDÉRANT que l'absence de cadres de fenêtre ouvragés sur la façade avant, 
d'imposte au niveau de la porte principale, de forme particulière au niveau des 
poteaux de la galerie, l'utilisation de Maibec de couleur grise, l'absence de décrochés 
entre la hauteur de la toiture de la galerie et la toiture du bâtiment principal, les côtés 
de la toiture de la galerie qui ne se terminent pas en biseau sont, entre autres, des 
détails qui ne sont pas respectés dans le présent projet. 

EN CONSÉQUENCE,  

Il est proposé et résolu de recommander au conseil de refuser le projet de lot 3 807 
013 conformément au plan réalisé par Benoit Beaulieu, technologue et daté du 25 
novembre 2021 et de demander une présentation visuelle en 3D et en couleurs pour 
la présentation du projet révisé. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
CCU22-01-013  

 
15.  Demande 2021-PIIA-428 – rénovations – 657, rue Limoges –  

 
CONSIDÉRANT qu'une demande a été déposée à l'effet de travaux de rénovation 
extérieurs incluant le remplacement du revêtement extérieur en déclin de vinyle par 
du déclin (lambris) de type Maibec, la rénovation de la galerie avant et latérale 
gauche, ainsi que le remplacement en aluminium blanc des corniches et gouttières 
de la galerie; 

CONSIDÉRANT que l'immeuble affecté par la demande est assujetti au PIIA-01 
Tronçon central et quadrilatère institutionnel en vertu du règlement (2008)-106 de 
Plans d'implantation et d'intégration architecturale; 

CONSIDÉRANT que les membres du CCU estiment que ce projet pourrait respecter 
davantage de critères d'évaluation prévus pour ledit PIIA pour une meilleure 
harmonie avec son milieu bâti; 

CONSIDÉRANT que le projet déposé n'est pas approprié au caractère villageois du 
tronçon de rue en termes de couleurs et de matériaux; 

CONSIDÉRANT que le corps de cheminée en métal visible sur la façade latérale 
droite doit être recouvert par un matériau conforme, ou être retiré (non conforme). 

EN CONSÉQUENCE,  

Il est proposé et résolu de recommander au conseil de refuser le projet de 
rénovations situé au 657, rue Limoges conformément aux plans et élévations de LM 
design préparés par Lorraine Masse et non datés et de suggérer au requérant d'opter 
pour un matériau plus lisse, de couleur claire. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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CCU22-01-014  
 
16.  Demande 2022-PIIA-00018 – architecture – rue de Saint-Jovite – Les cours 
Saint-Jovite 

 
CONSIDÉRANT qu'une demande a été déposée à l'effet de modifier les plans au 
permis émis pour une construction neuve située au 614, rue de Saint-Jovite; 

CONSIDÉRANT que l'immeuble affecté par la demande est assujetti au PIIA-02 
Portes d'entrée principales en vertu du règlement (2008)-106 de Plans d'implantation 
et d'intégration architecturale; 

CONSIDÉRANT que les membres du CCU estiment que le projet respecte 
l'ensemble des critères d'évaluation prévus pour ledit PIIA en s'harmonisant avec son 
milieu bâti; 

CONSIDÉRANT que la demande avait déjà été présentée et acceptée au Conseil et 
que la modification est tout de même minime.  

EN CONSÉQUENCE,  

Il est proposé et résolu de recommander au conseil d'accepter le projet du 614, rue 
de Saint-Jovite conformément au visuel 3D de Forme studio architecture, numéro de 
projet 18-21 et daté du 6 janvier 2022, le tout à la condition suivante : 

• l'ajout d'un appliqué horizontal noir sur la partie en maçonnerie comme à la 
première présentation. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
   

17.  Modification à la réglementation d'urbanisme 

 
Madame la directrice du Service de l'urbanisme Geneviève Demers explique aux 
membres la modification à la réglementation d'urbanisme en cours présentement et 
les membres du CCU discutent de ce point. 

   
18.  Prochaine réunion  

 
La prochaine réunion du CCU aura lieu le 7 février 2022. 

 
CCU22-01-015  

 
19.  Levée de la réunion  

 
Il est proposé et résolu que la présente réunion soit levée. Il est 11h13. 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 

 

  

  

 

 

_____________________________ 

  

  

 

 

_________________________________ 

Claude Girard Stéphane Martin, secrétaire  

Président 
Coordonnateur gestion du développement 
et service aux entreprises 

  
 




